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Les transsexuels sans ASBL ?
GENRE L'association « Genres pluriels» menacée par une coupe de subsides

Dans les films, les séries, à la
télé, dans les médias ou

même dans le sport, on n'ajamais
autant parlé de transsexualité. À
Bruxelles et en Wallonie, l'ASBL
Genres pluriels est la seule à se
consacrer exclusivementauxper-
sonnes aux genres « fluides, trans
et intersexes », et ce, depuis
2007. Pourtant, en 2016, leurs
subsides ont été fortement dimi-
nués. Conséquence: l'ASBLa dû
licencier trois travailleurs sur...
quatre. Max Nisol, fondateur de
l'association, est le seul à être res-
té en place: « Il nous manque
20.000 euros pour terminer l'an-
née. Si, au 31 décembre, la situa-
tion reste identique, nous devrons
déposer le bilan. Nous ne pouvons
répondre à la demande avec un
seul équivalent temps plein. »

L'ASBLs'est donnée pour mis-
sion d'informer, de sensibiliser
sur la problématique trans mais
aussi, et surtout, d'accueillir les
personnes trans en demande
d'un accompagnement. Ainsi, en
2015, l'ASBL a reçu autour de
1.800 contacts individuels
(mails, appels téléphoniques)
dont 300 demandes d'entretiens
qui été suivis de rendez-vous.
«Les pouvoirs subsidiant font

appel à nous, nous sommes recon-
nu.~ pour notre travail », sou-
ligne MaxNisol.

Révélateur d'une cc maladie
du secteur )}

Les pouvoirs subsidiant... C'est
bien là que réside le problème:
l'ASBL, comme beaucoup
d'autres associations,n'est pas re-
connue en éducation perma-
nente par la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, elle n'obtient donc
pas de financement structurel.
Chaque année, c'est donc la
course aux subsides auprès de
tous les pouvoirs subsidiants et
l'association n'est jamais assurée
de son avenir. « Or, notre travail
est justement un travail de long
cours. » Ainsi, la région bruxel-
loise a accordé l'an dernier à
l'ASBLun subside de 20.000 eu-
ros pour une brochure de sensibi-
lisation. Mais, en 2016, le nou-
veau projet déposé par l'ASBLn'a
pas été retenu. Même son de
cloche chez Isabelle Simonis
(PS), ministre de l'Egalité des
chances à la Fédération Wallo-
nie-Bruxelles, qui subventionne
depuis plusieurs années mais
« un peu moins cette année », re-
connaît la porte-parole. Au ni-

veau de la Région wallonne, un
nouveau décret invite le secteur
LGBTà se structurer davantage à
travers différentes maisons arc-
en-ciel. Le ministre Prévot a dou-
blé le financement de ce secteur...
Mais Genres pluriels ne souhaite
pas créer une maison arc-en-ciel.
Le cabinet se dit ouvert à des al-
ternatives. Le fédéral, sous la
houlette du cabinet SIeurs(Egali-
té des chances, N-VA)a, pour la
première fois, financé l'ASBL à
hauteur de 12.000 euros.

Philippe Hensmans, directeur
d'Amnesty International Bel-
gique, a déjà plusieurs fois colla-
boré avec Genres Pluriels. Il re-
connaît là une «maladie structu-
relle du secteur» : « Il est très dif-
ficile pour les associations de se
faire reconnaître durablement.
Sans subsides structurels, elles
sont contraintes de survit're via
des projets. » Sans pouvoir juger
du fonctionnement interne de
l'ASBL, Philippe Hensmans es-
time pourtant que la fonction que
remplit Genres pluriels est « in-
dispensable »: «Nous avons un
énorme besoin de sw:vi, d'accom-
pagnement pour ces person-
nes.» •

ELODIE BLOGIE

CHANGER LA LOI

Contre la stérilisation
Depuis plusieurs années, des
associations et ONG militent
pour changer la loi belge
concernant les transgenres.
En effet, actuellement, chan-
ger de sexe sur son acte de
naissance requiert trois
éléments: la déclaration
d'un psychiatre, celle d'un
chirurgien et l'impossibilité
de concevoir des enfants
conformément au sexe pré-
cédent. Du côté de Genres
Pluriels, on s'indigne particu-

lièrement de la « psychiatri-
sation}) qui induit donc que
la transsexualité serait un
trouble psychiatrique. Am-
nesty, par contre, met da-
vantage en avant l'opération
et la stérilisation forcée, qui
sont par ailleurs condam-
nées par l'ONU. Le ministre
de la Justice, Koen Geens,
s'est déjà dit favorable à une
évolution de la loi. Il a déjà
reçu les associations pour
avancer sur ce dossier.

E.B.
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